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En bref, durant l’été 2008, ont été observés à travers quelques médias : 
 

- Une prise de conscience de la situation actuelle du monde, fondée sur des données actualisées du développement. Sur 
les causes de cette situation,  il existe maintenant un consensus fragile mais réel.  
� Les données mises à jour et publiées concernant l’alimentation, la santé, l’immigration…sont toujours aussi alarmantes et ce 

aussi bien pour le monde que plus particulièrement pour certains pays, 
� Les agro-carburants appellent interrogation et jugement négatif quant aux conséquences pour les populations locales 
� Mais note d’optimisme : la multiplication d’initiatives nouvelles,  intéressantes mais ponctuelles (laiterie, centres de froid, 

restauration de terres cultivables, micro-crédits…). 
 
- Un grand désenchantement à l’égard de l’Organisation Mondiale du Commerce dû à l’absence d’aboutissement des 
négociations en cours, qui laisse donc les pays émergents face à leurs difficultés majeures 
 
- Des suggestions ou propositions de réponse :  
� Le retour à des modalités d’agriculture tout à fait différentes, réorientées vers les productions vivrières, 
� La nécessité de développer des marchés locaux, 
� L’accès des paysans à des moyens de financement à leur portée, 
� La prudence vis-à-vis des Accords de Partenariats Économiques (APE) avec les  pays d’Afrique, Pacifique, Caraïbes (APC) 

sans efficacité véritable, 
� La nécessité reconnue de regroupements (comme, par exemple, les réseaux africains d’organisations paysannes) et de 

clarification des débats. 
 
- L’affirmation très claire par l’Eglise de sa présence et de sa mission aux côtés des « pauvres »,  
� Avec des prises de position à la fois générales par des rappels de la doctrine sociale de l’Église, et thématiques (santé, 

Afrique). Au Brésil, plusieurs évêques sont les seuls soutiens d’indigènes chassés de leur terre. 
� Des interpellations nombreuses auprès des responsables politiques (G8 et autres) 
� L’action d’acteurs  comme le Comité Catholique contre la Faim et pour le Développement : CCFD – Terre Solidaire, qui 

propose des chantiers globaux (comme aider à la régulation des marchés, l’attribution de terres aux paysans) parallèlement à 
des initiatives spécifiques classiques 

� Une présence sur le terrain des représentants de l’Eglise (Brésil et Afrique) 
� Une  conception de leur mission par les ONG catholiques menant comme d’autres des actions de solidarité,  centrée sur la 

force de leur témoignage. 
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De manière plus détaillée : 
 

1 - DES DONNEES ACTUALISÉES 
 
Dans le monde, par continent ou par pays  
 

Le monde :  
- En 25 ans (1981-2005), la pauvreté a reculé dans le monde en développement  (Aujourd’hui, 1,4 milliard de personnes vit avec moins de 

1,25 dollar par jour = 0,66 €). Dans les pays en développement, le nombre de ceux qui vivent en dessous du seuil de pauvreté a été divisé par un 
peu plus de deux (de 56 à 26 %). L’Asie est le continent où cette évolution (de 84 à 16 % en Chine) est la plus forte ; en Amérique latine le  nombre 
a également reculé, mais il reste à  8 % ;  le continent africain reste très en retard et la pauvreté progresse en nombre de personnes 
concernées, estimé à 384 millions. 
 

- En 2007, dans l’ensemble du monde, le nombre de personnes souffrant de la faim  est passé de 850 à 925 millions de personnes en raison 
de la flambée des prix alimentaires. 
 

-  2,5 milliards de personnes n’ont pas accès à des sanitaires ; les maladies liées à cette carence tuent  5 000 enfants par jour. 
 

- La pauvreté résiste souvent à la croissance  qui ne se répercute guère sur le niveau de vie des populations. Dans les PMA  - les pays les 
moins avancés -  la croissance atteint des taux élevés (+ 7 %) ;  pourtant dans ces pays 585 millions de personnes sur un total de 767 millions 
vivent avec moins de 2 dollars par jour ; les bénéfices des exportations (matières premières essentiellement) ne sont pas redistribués ; croissance 
générale et économie locale  sont complètement découplées. Les bénéfices des exportations vont à des multinationales ou des entreprises qui 
préfèrent placer leur argent sur un compte suisse plutôt que d’investir dans leur pays.  A noter le  problème des aides allouées aux PMA dans des 
conditions trop strictes, et sans remettre en cause le principe de la libéralisation de l’économie : le modèle d’intégration des PMA au marché n’est 
pas satisfaisant.  
 

- Dans son ensemble, l’aide de la communauté internationale a diminué de 8,4% en 2007 par rapport à 2006, après une baisse de 5,1% entre 
2005 et 2006. 
 

L’Afrique  
- Plus de 14 millions de personnes sont menacées par une grave famine en Afrique (le plus gravement : en Somalie, puis Ethiopie, Kenya). 

 
- La stabilité sociale et politique du Libéria, acquise récemment après plusieurs années de guerre civile, est directement menacée par la crise 

alimentaire: plus de 85 % de la population est au chômage, 28 % vit avec moins de 1 dollar par jour. 
 

- CCFD – Terre Solidaire propose 4 chantiers pour l’Afrique : engager la rupture annoncée, soutenir le développement des agricultures 
familiales et vivrières, financer les dépenses sociales essentielles, soumettre la politique française de coopération au débat et au contrôle 
parlementaire.  
 

Brésil  
- « Agro ou nécro combustible, l’éthanol brésilien produit à partir de la canne à sucre  est loin de faire l’unanimité, en cause les conséquences 

économiques, sociales et environnementales d’un modèle d’agriculture voué à la production d’énergie ». Le Mouvement des sans terre considère 
que c’est « un désastre pour l’agriculture brésilienne ». 
 

- des Indiens sont menacés par les entrepreneurs agricoles qui veulent les chasser de leur territoire ; plusieurs évêques brésiliens ont été 
menacés de mort à cause de leur soutien à la cause indigène – principal allié des indiens.  
 

Chine :  
 « Assurer un développement humain durable en Chine » demande A. Malafosse de  CCFD – Terre Solidaire. Avec un développement  de 8,8 % 
par an,   250 millions de personnes sorties de la pauvreté  entre 1990-2005 , mais 140 millions de personnes ont migré des zones rurales vers les 
grandes villes sur une population totale de 1,33 milliard d’habitants.  
 

Corée du Nord : Les pénuries chroniques se sont encore aggravées cette année.  
 

Guinée   
La pomme de terre guinéenne veut conquérir l’Afrique ; un vrai succès : la production est passée de 150 à 15 000 tonnes en 15 ans ; beaucoup 
d’emplois indirects créés, débuts difficiles, mais coup de pouce de l’Etat qui a interdit les importations de pommes de terre ; le  groupement des 
agriculteurs de Timbi - 84 femmes, 42 hommes-  a joué un rôle décisif. 
 

Haïti   
Émeutes les plus violentes  en avril dernier : du jour au lendemain les paysans haïtiens, poids plume de l’agriculture mondiale, ont du boxer sur le 
même ring que les poids lourds américains dont l’agriculture est largement subventionnée.  
 

Inde : La société indienne continue à sacrifier ses filles, quelque soit le milieu social. 
 

Philippines  
2,4 millions d’enfants (5 % de la classe d’âge) travaillent sans pouvoir recevoir une éducation scolaire de base. Un programme national devrait 
permettre que des enfants travailleurs (objectif 10%) retrouvent les bancs de l’école et l’espoir de sortir de la pauvreté.  
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Par thème  
 

Santé  
- La conférence de Mexico rappelle au monde l’urgence du Sida : 33 millions de séropositifs dans le monde dont les 2/3 vivent en Afrique 

Subsaharienne et dont la moitié sont des femmes, 67 %; 2 millions de personnes sont mortes du sida dans l’année et 2,7 à 3 millions de  nouvelles 
infections en 2007. En Europe occidentale et en Amérique du Nord, la quasi-totalité des malades est prise en charge ;  dans les pays en 
développement, un malade sur 10, seulement. Programmes en cours : la Banque mondiale, Fonds mondial de la lutte contre le sida, Unitaid  (qui 
dispose de 300 millions d’€).  
 

- La trithérapie se fait peu à peu une place en Afrique du Sud ; dans la ville de Rustenberg : 60 % de chômeurs et 25% de malades du sida, 
l’évêque a fondé un centre médical où « nous essayons de faire des ponts entre guérison traditionnelle et médecine occidentale », mais le déni des 
familles reste un obstacle fort.  
 

- Accès gratuit aux soins de base: l’alternative que le Nord doit appuyer ; le modèle imposé aux pays pauvres a été de faire payer les malades, 
pauvres comme riches, à chaque consultation ; l’expérience de gratuité de Médecins du Monde  au Niger est très concluante.  
 

- Médecins Sans Frontières appelle à la lutte contre la malnutrition : 3 à 5 millions d’enfants dénutris meurent chaque année ; la mise en place 
de pâtes nutritives  depuis 1990 évite des visites à l’hôpital ; MSF demande que les pays du G8 prennent immédiatement des dispositions.  
 
Indépendance alimentaire 

- À propos des émeutes de la faim, que faut il faire ?  A.Malafosse de CCFD-Terre Solidaire, dit : continuer à soutenir des actions concrètes, 
intervenir auprès des décideurs ; garder l’espérance. 
 

- Objectif : parfaire l’indépendance de chacun, entravée par la hausse des prix des céréales qui ont doublé en moins d’un an (causes : le 
développement des agro-carburants, les mauvaises récoltes, les demandes nouvelles des pays émergents, les atermoiements face aux OGM).  De 
plus, le marché mondial demeure un  « marché de surplus » et ne concerne que 10 % de la production mondiale ; il a toujours enregistré des prix 
très volatils et cela va durer pour trois raisons : 

1. Tous les pays développés – importateurs ou exportateurs – ont  construit des politiques agricoles pour déconnecter leurs agriculteurs de 
ces aléas ; de plus, l’aide alimentaire est décidée souvent comme  « une variable d’ajustement des excédents ». 

2. Du fait de subventions importantes de ces mêmes pays pour délivrer des céréales, les pays émergents ont eu accès à des marchandises 
certes à bas prix, mais, avec en retour une concurrence déloyale sur leur propre production devenue par comparaison moins rentable,  car 
il leur était interdit de protéger leur agriculture. 

3.  L’objectif est maintenant de reconquérir leur marché intérieur. Le défi alimentaire réside dans la capacité de chaque pays  à satisfaire par 
lui-même et pour lui-même les besoins de sa population, surtout si sous l’effet de prix élevés, la production mondiale  repart très 
rapidement.  

  
- des experts français, emmenés par E.Morin (philosophe et militant de la « Terre-patrie ») concluent : «  Il faut revenir à une agriculture 

paysanne, vivrière, biologique ; il ne s’agit pas de parler d’insécurité alimentaire, mais d’insalubrité alimentaire » ce qui est beaucoup plus difficile à 
combattre. 
 

- Débats :   
� Objectifs défendus par CCFD-Terre Solidaire: soigner le mal par la racine ; réhabiliter les petits paysans du Sud, redonner leur 

vocation alimentaire aux terres dédiées aux agro-carburants, réguler les marchés pour protéger les productions des pays du 
Sud. 

� Distribuer du pouvoir d’achat et non des vivres  et tout en développant la surface des terres irriguées, réhabiliter les semences 
locales, faciliter l’accès des paysans à la microfinance, fertiliser grâce à des phosphates naturels pour établir des prix agricoles 
adaptés au réseau local 

� Les gouvernements de l’Union Européenne : 
• L’union veut imposer la prudence à l’égard des agro-carburants ; la Grande Bretagne a annoncé qu’elle aller 

freiner leur développement  
• M Barnier, ministre de l’agriculture et de la pêche s’est prononcé contre l’injustice alimentaire. 

 
L’Organisation Mondiale du Commerce : l’OMC 
 

- La question principale : à quel degré l’économie de chaque pays peut elle s’ouvrir ?  Qu’il s’agisse de l’agriculture ou des produits 
industriels ? Le seuil de 40% qui avait été envisagé  paraît inacceptable à beaucoup. Mais la technicité des sujets et la multiplicité des parties 
rendent la négociation difficile. 
 

- L’envolée des cours des matières premières alimentaires : le G8 s’était engagé à augmenter de 25 milliards de dollars par an l’aide à 
l’Afrique subsaharienne, soit un doublement d’ici à 2010, mais seul un quart a été débloqué ;  selon la Banque mondiale,  105 millions de 
personnes passeraient ainsi sous le seuil de la pauvreté. 
 

- Des accords de partenariat économique (APE) contestés et contestables  avec les pays APC (Afrique, Pacifique et Caraïbes) : la 
suppression des barrières douanières pour 100 % des produits exportés en Europe par les APC et pour 80 % des produits industriels exportés 
dans les pays APC. « Les accords de partenariat, APE, entérinent la recolonisation de l’Afrique ».  La position de Nicolas Sarkozy : les craintes des 
pays APC sont fondées, les négociations doivent être totalement réorientées, les accords commerciaux doivent se doubler d’un partenariat pour le 
développement. 
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- La question des droits de douane : l’Union Européenne prête à abaisser ses droits de douane agricoles.  
 

- L’Europe défendra ses produits agricoles « sensibles », mais s’accorde sur le fait de faire évoluer la politique agricole commune, en 
particulier sur la question des soutiens internes à la production agricole 
 

- Échec des négociations, reportées sine die; les perdants : le Brésil, mais l’Inde et la Chine ont voulu continuer à protéger leurs marchés ; 
l’OMC est affaiblie, et ne peut de ce fait aborder des questions encore plus complexes que les droits de douane comme le climat et les questions 
macro-économiques. L’OMC : échec des négociations,  il manque une ambition globale pour relancer les négociations. A l’avenir on ne pourra plus 
définir des règles internationales sans le plein accord des pays émergents ; la France et l’Union Européenne favorisent le multilatéralisme, mais 
des accords régionaux pourraient se multiplier  à condition qu’ils contribuent au développement du commerce mondial et non à sa fragmentation.  
 
Mouvements migratoires  
Appel de la Cimade: les migrants sont notre monde ; « L’Europe renonce progressivement à ses valeurs » ; la fermeture aux étrangers, aux sans 
papiers a été  validée par la directive européenne de la honte, qui « banalise l’enfermement des migrants : la durée légale de détention est en effet 
portée à 18 mois. Alors qu’il faudrait apprendre à vivre ensemble  
 
2 - INITIATIVES et EXPERIENCES 
 

Misereor,ONG allemande  50 ans d’expériences,  « Aide au développement en 
Afrique, au Moyen- Orient, en Asie et en Amérique 
latine.  « L’autopromotion » 

95 000 projets, 5,5 milliards € 
  
 

Laiterie du Berger Sénégal  (Saint Louis) : création d’une unité 
industrielle qui sédentarise les éleveurs 

 

Ateliers du Bocage  En France, atelier d’insertion : réparation matériel 
informatique ; récupération téléphones portables  

Liens avec Emmaüs 
international 
 

les jardins de Cocagne Un lien direct entre producteurs (un chantier 
d’insertion) et des consommateurs  

4 jardiniers en 1991, 
 40 maintenant 
 

Fondation Anne Marie Moreau  En Afrique, actions de proximité à caractère 
humanitaire : 4 à 5 par an ; entre 20 et 30 000 € par 
action. Exemple: unité de soins primaires ; 
bibliothèques …  

Sous égide de la Fondation de 
France  
 

Réseau Œcuménique de l’Eau  Partage d’expériences réunion à  
Bossey de jeunes venant de différents pays   

Lié au Conseil œcuménique des  
Eglises 

Réseaux des organisations paysannes de 
l’Afrique Australe, de l’Afrique centrale, de 
l’Afrique de l’Est  et de l’Ouest (Sacau, 
Propac, Eaff, Roppa) 

Regroupements pour faire connaître leur position Partenaires de CCFD-Terre 
Solidaire  

Réseau d’échanges des savoirs  D’abord en France, puis en Europe, en Amérique du 
Sud et en Afrique  

environ 600 réseaux; 
 www. Mirers.org 

 
3 - L’ EGLISE 
 
Prises de positions : 
 
- Conseil pontifical Justice et Paix : son président le cardinal Martino annonce qu’un nouveau document est en préparation sur la pauvreté à 
l’heure de la mondialisation :  « le dynamisme évangélique de la mission ecclésiale nous pousse comme Jésus l’a fait, à privilégier les pauvres, à 
tourner nos forces et nos ressources pour les pauvres, à considérer le renouveau de la société à partir des exigences des pauvres ». 
 
- A propos du sida ; Mgr Christophe Pierre, nonce apostolique au Mexique, présent à la conférence mondiale du sida : « depuis le début l’Église 
est présente  auprès des malades du sida… la ligne d’action de l’Eglise est à deux niveaux : le soin des malades et l’éducation… les responsables 
religieux peuvent contribuer à lutter contre l’intolérance. Sur la question du préservatif : « notre approche de la prévention dépend de notre vision 
de l’homme, mais nous apportons notre pierre  à la lutte contre la pandémie ». 
 
- L’espérance pour l’Afrique partie intégrante de la doctrine sociale de l’Eglise. Le pape recommande lors d’une réunion préparatoire au futur 
synode africain : « Dans vos délibérations, soyez particulièrement attentifs aux différents défis auxquels le continent doit faire face, en promouvant 
les ‘lieux d'apprentissage et d'exercice de l'espérance' décrits dans ma lettre encyclique Spe salvi ».  Dans le document final de la rencontre, les 
participants ont publié 41 recommandations pour le synode des évêques pour l'Afrique : coexistence des religions traditionnelles avec le 
christianisme , encouragement pour les laïcs à étudier le compendium de la doctrine sociale de l'Eglise, dialogue avec les responsables politiques, 
partageant les valeurs qui mettront un terme à la corruption, et contribueront à la valorisation du rôle des femmes, à l’encouragement à s'engager 
dans les activités économiques, comme la production de denrées alimentaires et à la sauvegarde des ressources naturelles 
 
- La Pastorale des migrants au Brésil aide les coupeurs de canne à sucre à faire respecter leurs droits. 
 
- Pour la future journée mondiale de la paix –janvier 2009- le thème retenu par Benoît XVI « Combattre la pauvreté et bâtir la paix ».�Benoît 
XVI veut « souligner l'urgence, pour l'humanité, de répondre à la grave question de la pauvreté » à la fois du point de vue « matériel » et du point 
de vue moral et spirituel » et dénonce���le scandale de la pauvreté et de la malnutrition », soulignant que ce ne sont pas des « fatalités » dues à 
un  « environnement défavorable » ou à des « catastrophes naturelles ». 
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- Mgr Celestino Migliore, nonce apostolique et observateur permanent du Saint-Siège auprès des Nations unies.à l’ECOSOC - Conseil 
économique et social des Nations-Unies - :  « La crise alimentaire appelle à la « responsabilité de chacun vis-à-vis de son prochain » .  
 
- Appel du pape auprès des pays du G8 en faveur de la solidarité : en 2004, Jean Paul II « avait été le premier leader mondial à soutenir le 
mécanisme financier international », et en novembre 2006, Benoît XVI « a acheté les titres de la première obligation internationale visant à financer 
la plus grande campagne de vaccination du monde au profit de 500 millions d'enfants��� 
 
- Cette Facilité de Financement International pour la Vaccination a permis « de réunir quatre milliards de dollars devant permettre de sauver 
cinq millions de vies entre 2006 et�2015 ».  Mais Gordon Brown, Premier Ministre britannique, a rappelé la participation des communautés de foi 
dans la mesure où ce sont elles qui, dans un grand nombre de régions du monde, fournissent les services de base, notamment en matière de 
santé et d'éducation» : « Sans leur apport, et en particulier sans la contribution des organismes de l'Eglise catholique, nous ne pourrons atteindre 
les Objectifs du Millénaire pour le Développement ». Le cardinal Tarcisio Bertone, secrétaire d’État de Benoît XVI, a répondu le 18 juin, au nom du 
pape, à la lettre du Premier Ministre britannique, rappelant l'appel de Benoît XVI (dans le Message du mois de juin dernier à la Conférence de haut 
niveau sur la sécurité alimentaire mondiale organisé par la FAO) à « mondialiser les attentes de solidarité ».« Il est donc souhaitable qu'à chaque 
négociation, chaque décision prise et au moment de les mettre en application, une juste attention soit accordée au respect de la dignité humaine, 
afin que les fruits de la Création soient accessibles à tous et que les générations futures puissent en bénéficier », a écrit le cardinal. 
 
- Tenir les promesses faites aux pauvres des pays en développement. Le président de la Caritas Oscar Rodriguez Maradiaga interpelle le G8. 
Il affirme qu'il serait scandaleux de ne pas tenir les promesses faites aux pauvres dans les pays en développement à cause du manque de 
financement des pays riches, qui doivent être  à la hauteur des engagements pris quant à la quantité et la qualité de l'aide et assurer ainsi le 
financement pour atteindre une série d'objectifs de lutte contre la pauvreté : les « Objectifs du Millénaire pour le Développement, OMD. Dans le cas 
de la communauté internationale dans son ensemble, l'aide totale a diminué de 8,4% en 2007 par rapport à 2006, après une baisse de 5,1% entre 
2005 et 2006. 
 
- 15 juillet, Message de Benoît XVI aux visiteurs de « l’Expo » de Saragosse sur l’eau. Le « droit à l'eau », a « son fondement dans la dignité 
de la personne humaine », affirme le pape dans ce message aux visiteurs de l'Exposition internationale de Saragosse sur le thème :  « L'eau et le 
développement durable ». Par conséquent, écrit le pape, « son usage doit être rationnel et solidaire ». 
 
- L’échec des négociations de l’OMC nuit aux pays pauvres, déclare Mgr Tomasi , observateur permanent du Saint Siège à l’ONU qui  
dénonce le dialogue de sourds entre les Etats-Unis et le bloc Chine-Inde. 
 
-  Débats :   
Organisation Non Gouvernementale : ONG, et catholique, atout ou handicap ? CCFD-Terre Solidaire et le Secours Catholique exercent leur 
action sur le terrain vis-à-vis de  populations, chrétiennes ou non. Où est l’identité catholique de ces ONG ? Réponse d’A.Malafosse de CCFD-
Terre Solidaire : « Nous témoignons simplement de l’amour du Christ à travers notre action ». le risque d’être accusé de prosélytisme est 
cependant réel. 

 
 
 

* 
*     * 

 
 
 

Qu’en pensez-vous ? Vrai, faux, discutable…  
 

 
1 - Les ressources de la planète ne permettent pas de nourrir tout le monde, 
2 - La crise est liée au réchauffement climatique 
3 - La crise  est liée à une augmentation de la consommation 
4 - La crise est liée à l’augmentation des cours du pétrole  
5 - L’Europe doit produire plus pour nourrir les pays du Sud 
6 - Il faut limiter les exportations 
7 - Les agro-carburants de la deuxième génération sont un espoir 
8 - La crise est aggravée par la spéculation 
9 - Les OGM constituent une solution à la crise 
10- Il faut investir dans l’agrobiologie 

 
 


